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TEXTES GÉNÉRAUX

Prévention des pollutions et des risques

Circulaire DPPR/SEI2/AL-06-0357 du 31 janvier 2007 relative aux études de dangers des dépôts
de liquides inflammables. – Compléments à l’instruction technique du 9 novembre 1989

NOR : DEVP0700167C

(Texte non paru au Journal officiel)

Pièces jointes :
Modélisation de surpression due à une explosion de bac atmosphérique.
Modélisation des effets thermiques dus à un feu de nappe d’hydrocarbures liquides.

La ministre de l’écologie et du développement durable à Mesdames et Messieurs les préfets.

La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des
dommages et ses textes d’application ont introduit une nouvelle méthodologie d’élaboration des études de dangers
et de nouveaux outils pour la maîtrise de l’urbanisation autour des établissements soumis à autorisation avec
servitude, les plans de prévention des risques technologiques.

L’importance des enjeux associés à cette nouvelle approche nécessite une appréhension correcte des effets des
phénomènes dangereux et accidents susceptibles de prendre naissance dans les installations, notamment au regard
des distances de ces effets.

Parmi les installations que l’on trouve fréquemment sur le territoire français et qui génèrent des distances
d’effets impactant souvent des enjeux importants (notamment des secteurs d’habitation, des zones d’activités
économiques ou des voies de circulation), les dépôts de liquides inflammables représentent une problématique de
tout premier plan.

Mon instruction technique du 9 novembre 1989 relative aux dépôts aériens existants de liquides inflammables
indiquait des orientations à suivre dans le traitement de ces dossiers. A la lumière des développements législatifs
et réglementaires récents, quelques évolutions sont apparues utiles.

C’est notamment à cette fin que j’ai mis en place un groupe de travail consacré aux risques générés par les
dépôts de liquides inflammables. Ce groupe est constitué de représentants de l’administration et des professions
concernées ainsi que d’experts et a particulièrement étudié l’évaluation des effets des phénomènes dangereux
présentés par ce type d’installations, avec l’objectif d’identifier et de proposer des modèles simples et représen-
tatifs des effets des phénomènes étudiés, à l’aune des connaissances scientifiques et techniques actuelles.

Afin de vous permettre d’instruire les dossiers qui vous sont remis et d’élaborer dès maintenant les plans de
prévention des risques technologiques pour les installations soumises à autorisation avec servitude, je souhaite
d’ores et déjà vous faire part des premières conclusions de ce groupe de travail que j’ai validées.

J’appelle votre attention sur le périmètre d’application de la présente circulaire, à savoir toutes les installations
concernées par mon instruction du 9 novembre 1989, et non les seules installations soumises à autorisation avec
servitude.

1. Evaluation des effets de certains phénomènes dangereux
susceptibles de se produire dans les dépôts de liquides inflammables

A ce jour, deux modèles permettant d’évaluer les effets d’un certain nombre de phénomènes dangereux dans
certaines conditions ont fait l’objet d’un consensus du groupe de travail. Les effets concernés sont les effets dus à
l’explosion d’une capacité respectant certaines conditions définies dans la note technique d’accompagnement du
modèle, et les effets dus au feu d’une nappe d’un hydrocarbure de catégorie B ou C.

Les conclusions afférentes à ces deux modèles, ainsi que les modèles suivants que je validerai seront mis en
ligne au fil de l’eau sur le site internet de http://aida.ineris.fr.

L’évaluation des effets des phénomènes dangereux est de la responsabilité de l’exploitant, qui doit démontrer et
justifier la pertinence des modèles qu’il utilise et des hypothèses prises en compte. Si un exploitant utilise les
modèles évoqués au paragraphe précédent, il ne sera toutefois pas nécessaire qu’il en justifie la pertinence, sous
réserve que toutes les hypothèses correspondantes soient respectées.

Pour les phénomènes dangereux n’ayant pas fait l’objet d’une révision de modèle à la date de remise de l’étude
de dangers ou, pour les installations qui ne remplissent pas les conditions d’application des modèles révisés mais
remplissent les conditions d’application de mon instruction technique du 9 novembre 1989, l’exploitant pourra de
la même manière utiliser les formules de calcul apparaissant dans cette instruction sans qu’il soit besoin qu’il en
justifie la pertinence.

J’attire par ailleurs votre attention sur le fait que les feux de nappes concernant plusieurs cuvettes ou des zones
épandues doivent être examinés dès lors que des effets dominos ou des épandages sont possibles.
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2. Périmètres d’isolement prévus par l’instruction technique du 9 novembre 1989
pour les installations soumises à un plan de prévention des risques technologiques (PPRT)

L’élaboration de cette instruction technique est intervenue dans un contexte réglementaire qui ne disposait pas
d’outil aussi élaboré que les PPRT.

Ainsi les distances d’isolement prévues par la circulaire du 9 novembre 1989 sont issues de modèles très
simples uniquement fondés sur l’intensité des effets, alors que les plans de prévention des risques technologiques
relèvent d’un dispositif plus complexe intégrant, notamment, l’intensité, la probabilité et la cinétique des phéno-
mènes dangereux, et permettent sur cette base une gestion fine de l’urbanisation prenant également en compte le
contexte local.

Des textes réglementaires et un guide technique définissent par ailleurs la méthodologie d’élaboration de ces
plans.

En conséquence, pour ces installations, les instructions de novembre 1989 relatives à l’institution d’un périmètre
d’isolement ne s’appliquent plus dès lors que l’arrêté d’approbation du plan de prévention des risques tech-
nologiques est pris.

3. Périmètres d’isolement prévus par l’instruction technique
du 9 novembre 1989 pour les autres installations

De façon similaire, autour de certaines installations existantes soumises à simple autorisation qui auront mis en
évidence, en vertu des évolutions citées au paragraphe 1, des distances d’effets inférieures à celles retenues jusqu’à
présent, il pourra être envisagé une adaptation des périmètres d’isolement. En tout état de cause, la pérennité des
périmètres d’isolement sur les nouvelles zones d’effets identifiées devra être assurée, celles-ci seront portées à la
connaissance des maires pour être prises en compte dans les documents d’urbanisme.

Pour les installations nouvelles, je vous demande de veiller à ce que les conditions de maîtrise de l’urbanisation
soient réunies. Elles seront basées sur l’étude de dangers et l’analyse qui en sera faite par l’inspection des installa-
tions classées.

Vous voudrez bien me faire part, sous le timbre de la direction de la prévention des pollutions et des risques,
des difficultés que vous pourriez rencontrer pour la mise en œuvre de la présente circulaire.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de la prévention des pollutions et des risques,

délégué aux risques majeurs,
LAURENT MICHEL


